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INTRODUCTION 
 
L’égalité des genres dans la profession juridique fait l’objet de débat et d’analyse 
depuis plusieurs décennies1. Bien que des progrès notables aient été réalisés, plusieurs 
études montrent que les femmes demeurent souvent sous-représentées dans les 
cabinets juridiques2, une tendance qui a également été remarquée au Nouveau-
Brunswick. Une étude menée il y a un peu plus de dix ans a mis en lumière cette réalité 
préoccupante, soulignant notamment que les femmes étaient proportionnellement plus 
nombreuses à devenir membres non-praticiennes du Barreau3, et mettant en évidence 
les obstacles systémiques freinant leur pleine participation dans le domaine juridique. 
 

À l’époque, il avait été constaté que les femmes étaient plus nombreuses que 
les hommes à quitter l’exercice du droit. Plusieurs facteurs expliquaient cette situation, 
notamment la structure organisationnelle rigide de la profession juridique, le manque 

 
* Samuel Y. LeBlanc est professeur chargé d’enseignement à la Faculté de droit de l’Université de Moncton 
et candidat à la Maîtrise en droit (LL.M.) de la Osgoode Hall Law School. Il tient à reconnaître la 
contribution de l’assistante de recherche Sandrine Tousignant, candidate au JD de 2025. Il remercie 
également Micheline Gleixner, professeure titulaire à la Faculté de droit de l’Université de Moncton, pour 
son aide avec ce projet de recherche. Finalement, il remercie le Barreau du Nouveau-Brunswick pour l’accès 
à sa banque de données ainsi que la Fondation pour l’avancement du droit au Nouveau-Brunswick pour 
l’aide financière accordée à la recherche sur laquelle s’appuie le présent article. Les opinions exprimées ne 
sont pas nécessairement celles du Barreau ni de la Fondation.  
 
Note de l’auteur : Il est important de souligner que le genre est un spectre et que toutes les personnes ne 
s’identifieront pas nécessairement avec les pronoms et les catégories de genre utilisés dans cet article. Les 
identités de genre sont diverses et en constante évolution, et il convient de respecter les préférences 
individuelles de chacun en matière de représentation. 
1 En 1993, l’Association du Barreau canadien (« l’ABC ») a publié la première étude nationale sur la place 
des femmes dans la profession, concluant que les cabinets d’avocats n’étaient pas des environnements « 
favorables » aux femmes. Ce rapport est devenu un pilier central des discussions sur cette question au 
Canada : Groupe de travail de l’Association du Barreau canadien sur l’égalité des sexes dans la profession 
juridique, Les assises de la réforme : Égalité, diversité et responsabilité, Ottawa, Association du Barreau 
canadien, 1993. 
2 Voir par ex Fiona M Kay et Elizabeth H Gorman, « Women in the Legal Profession » (2008) 4 Ann Rev L 
& Soc Sci 299; Fiona M Kay, Stacey Alarie et Jones Adjei, « Leaving Private Practice: How Organizational 
Context, Time Pressures, and Structural Inflexibilities Shape Departures from Private Law Practice » (2013) 
20 Ind J Global Leg Stud 1223. 
3 Micheline Gleixner, Louise Aucoin et Samuel Y LeBlanc, « Les femmes au sein de la profession juridique 
au Nouveau-Brunswick » (2014) 65 RD UN-B 378. 
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de soutien, ainsi que le harcèlement et la discrimination4. De nombreuses avocates 
percevaient d’importants obstacles organisationnels freinant leur progression vers des 
rôles de leadership, ce qui en décourageait plusieurs de poursuivre leur carrière jusqu’à 
atteindre le statut d’associée dans les cabinets privés. Cette dynamique entraînait le 
départ de nombreuses femmes du milieu juridique et accentuait leur sous-
représentation, particulièrement aux échelons de responsabilité élevés. 

 
Aujourd’hui, bien que des initiatives aient été mises en place pour favoriser 

l’équité et la diversité5, il est essentiel de se demander si ces efforts ont véritablement 
porté fruit. La profession juridique a évolué dans un contexte marqué par des 
changements sociétaux significatifs, tels qu’une sensibilisation accrue à l’égalité des 
genres, des revendications pour de meilleures conditions de travail et l’émergence de 
modèles organisationnels plus flexibles favorisant la conciliation entre vie 
professionnelle et personnelle. Cependant, peut-on réellement affirmer que la situation 
s’est améliorée ? 

 
Alors que plus d’une décennie s’est écoulée depuis la dernière étude du genre 

au Nouveau-Brunswick, il est crucial de réévaluer la situation afin de mesurer les 
avancées réalisées et d’identifier les défis persistants. L’évolution du contexte 
socioprofessionnel et les efforts des institutions juridiques pour promouvoir l’équité 
offrent une occasion idéale pour évaluer si les initiatives entreprises ont permis de 
réduire les écarts de représentation et d’atteindre une véritable égalité. Cette réflexion 
est particulièrement nécessaire, car l’égalité des genres dans le domaine juridique n’est 
pas seulement une question de justice sociale, mais contribue également à renforcer 
l’efficacité, la diversité des perspectives et la crédibilité des institutions judiciaires6. 

 
4 Voir par ex Kay, Alarie et Adjei, supra note 2; Fiona M Kay et John Hagan « Cultivating Clients in the 
Competition for Partnerships. Gender and the Organizational Restructuring of Law Firms in the 1990s » 
(1999) 33:3 Law and Soc’y Rev 517. 
5 Plusieurs barreaux canadiens ont mis en place des initiatives visant à promouvoir l’égalité et l’avancement 
des avocates dans la profession juridique. Par exemple, le projet Justicia du Barreau du Québec lancé en 
2011 : Barreau du Québec, « Projet Justicia » (2024), en ligne : <cms.barreau.qc.ca/fr/ordre/equite-diversite-
engagement-barreau/projet-justicia>; le projet Justicia de la Colombie-Britannique en cours depuis 2012 : 
Law Society of British Columbia, « Supporting Women Lawyers in BC » (2022), en ligne : 
<lawsociety.bc.ca/about-us/priorities/equity-and-diversity-centre/supporting-women-lawyers-in-bc>; le 
lancement par le Barreau de l’Ontario d’un nouveau Centre de ressources pour les femmes, un carrefour en 
ligne destiné à soutenir la rétention et l’avancement des juristes qui s’identifient comme femmes : Barreau 
de l’Ontario, « Le nouveau Centre de ressources pour les femmes au service de la rétention et de 
l’avancement des femmes en droit » (2023), en ligne : <lso.ca/nouvelles-et-
evenements/nouvelles/nouvelles-2023/le-nouveau-centre-de-ressources-pour-les-femmes-au-service-de-la-
retention-et-de-l%E2%80%99avancement-des-fe>. Aussi, l’ABC a créé le Forum des avocates de l’ABC, 
qui met en avant l’importance et l’influence des femmes dans la profession juridique au Canada : 
Association du Barreau canadien, « Forum des avocates » (2025), en ligne : <cba.org/Sections/Women-
Lawyers?lang=fr-ca>. 
6 Voir par ex Graham Gee et Erika Rackley, « Introduction: Diversity and the JAC’s First Ten Years » dans 
Graham Gee et Erika Rackley, dir, Debating Judicial Appointments in an Age of Diversity, Londres, 
Routledge, 2017, à la p 1; Alan Milburn, Fair access to professional careers: A progress report by the 
Independent Reviewer on Social Mobility and Child Poverty, Londres, Cabinet Office, 2012; Alan Paterson 
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D’autant plus qu’au regard du climat socio-politique actuel, marqué par l’émergence 
de courants idéologiques conservateurs et la montée de mouvements prônant des 
valeurs moins inclusives7, il devient crucial de s’interroger sur l’accessibilité des 
opportunités au sein de la profession juridique. Cette évolution suscite une inquiétude 
croissante, car elle pourrait entraîner l’exclusion progressive de certains groupes, 
restreignant ainsi l’accès à la profession et accentuant les inégalités de représentation. 
Il est donc impératif de porter une attention particulière à cette question, afin de 
préserver, au minimum, les principes d’équité et d’inclusivité au sein de la profession. 

 
Cet article vise deux objectifs principaux. Premièrement, il présente un bref 

portrait des travaux récents sur la représentation des genres dans la profession 
juridique, permettant de contextualiser à la fois les progrès accomplis et les défis qui 
subsistent. Deuxièmement, il offre une analyse comparative des données actuelles 
disponibles, mettant en lumière la situation spécifique au Nouveau-Brunswick, 
notamment l’augmentation notable du nombre de femmes avocates praticiennes. En 
complément, l’article cherche à approfondir la réflexion sur l’égalité des genres dans 
la profession juridique, en encourageant les recherches futures à adopter une 
perspective intersectionnelle. Une telle approche examine comment des facteurs tels 
que la race, l’origine ethnique et le statut socio-économique interagissent avec le 
genre, afin de mieux comprendre les obstacles propres à différents groupes de femmes 
et de minorités de genre dans ce domaine. Cette démarche vise à dégager des pistes 
d’action concrètes et inclusives pour promouvoir une égalité durable au sein de la 
profession juridique. 
 
 
SYNTHÈSE DES TRAVAUX RÉCENTS 
 
Études et  rapports sur l’égalité  des genres 
 
Les avocates et la profession juridique : Portrait global actuel 
 
Au cours de la dernière décennie, un certain nombre d’études et de rapports sur 
l’égalité des genres dans la profession juridique ont été publiés, mettant en lumière des 
changements significatifs dans la composition démographique de cette profession. 
Contrairement à la situation d’il y a dix ans, où les disparités entre hommes et femmes 
étaient plus marquées, des progrès notables ont été réalisés, notamment avec 
l’augmentation progressive de la proportion de femmes avocates. Bien que les 
hommes demeurent majoritaires dans la profession juridique, cette réalité tend à 
s’estomper au fil des années. Par exemple, en 2022, les femmes représentaient 47 % 

 
et Chris Paterson, Guarding the Guardians? Towards an Independent, Accountable and Diverse Senior 
Judiciary, Londres, CentreForum, 2012. 
7 Voir généralement Dilys Schoorman, « Waking up to the ‘Anti-Woke’ agenda » (2024) 56 J Educational 
Administration & History 1. 
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des membres actifs des barreaux au Canada8. Au Québec, depuis 2014, les femmes 
constituent désormais la majorité des membres actifs du Barreau, représentant 
aujourd’hui environ 57 % des membres9. Aux États-Unis, elles représentent environ 
41 % de l’ensemble des avocats, une progression notable par rapport aux 36 % 
enregistrés en 2014 et aux 31 % en 201010. De plus, les femmes constituent désormais 
plus de 51 % des avocats exerçant en cabinet, mais n’étant pas associés11 – une 
première dans ce pays12. 

 
Dans certaines juridictions, les femmes représentent désormais la majorité 

des avocats praticiens, comme c’est le cas aux États-Unis13 et au Royaume-Uni14. 
Toutefois, cette réalité n’est pas encore observée au Canada, où les femmes 
représenteraient environ 48 % des membres praticiens15. Néanmoins, il convient de 
souligner que la Cour suprême du Canada est désormais majoritairement féminine, 
depuis la nomination récente de l’Honorable juge Mary Moreau en novembre 202316. 
Ce changement illustre une évolution significative vers une plus grande représentation 
des femmes aux plus hauts niveaux de la profession juridique. 

 
Bien que des progrès significatifs aient été réalisés, l’atteinte d’une parité 

réelle dans la profession juridique semble encore lointaine. En effet, malgré 
l’augmentation du nombre de femmes avocates et leur présence croissante dans les 
instances décisionnelles, des écarts persistent. Si la tendance actuelle se poursuit, il 
faudra encore plusieurs années avant que l’égalité entre hommes et femmes soit 
pleinement réalisée, un délai qui souligne l’importance de mesures concrètes pour 
accélérer cette transition et assurer une représentation équitable à tous les niveaux de 
la profession. 
 

 
8 Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada, « Rapport Statistique 2022 » (2023), en ligne : 
<flsc.ca/wp-content/uploads/2023/10/FederationStatisticsReport2022.pdf>. 
9 Ibid; voir également Barreau du Québec, « 175 ans d’histoire – Rapport annuel 2023-2024 » (2024), en 
ligne : <barreau.qc.ca/media/ismbfpel/2023-2024-rapport-annuel.pdf>. 
10 American Bar Association (ABA), « 2023-24 National Lawyer Population Survey » (2024), en ligne : 
<americanbar.org/content/dam/aba/administrative/market_research/2024-aba-nlps.pdf>. 
11 Une catégorie communément nommée « associate lawyer » en anglais. 
12 National Association for Law Placement (NALP), 2024 Report on Diversity in U.S. Law Firms, 
Washington, DC, NALP, 2025. 
13 National Association for Law Placement (NALP), 2020 Report on Diversity in US Law Firms, 
Washington, DC,  NALP, 2021. 
14 The Law Society (UK), « Trends in the Solicitors’ Profession: Annual Statistics Report 2022 » (2023), en 
ligne : <lawsociety.org.uk/topics/research/annual-statistics-report-2022>. 
15 Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada, supra note 8. 
16 Commissariat à la magistrature fédérale, « Processus de nomination à la Cour suprême du Canada – 2023 
(Nomination de l’honorable Mary Moreau) » (2023), en ligne : <fja-cmf.gc.ca/scc-csc/2023/index-
fra.html>. 
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L’entrée à la profession juridique 
 
Depuis les années 1980, la répartition des étudiants et des étudiantes dans les facultés 
de droit canadiennes est relativement équilibrée17. Aux États-Unis, le pourcentage de 
femmes diplômées des facultés de droit continue d’augmenter régulièrement. Depuis 
2016, les femmes surpassent désormais les hommes en termes d’inscriptions et de 
diplômées dans les facultés de droit à travers le pays18. Actuellement, 56,2 % des 
étudiantes en droit aux États-Unis sont des femmes, et en 2023, 55 % des diplômés en 
droit étaient des femmes19. Après leurs études, la majorité des diplômées américaines 
(58 %) choisissent des emplois dans des cabinets d’avocats, tout comme la majorité 
des diplômés en droit masculins (60 %)20. Toutefois, malgré cette représentation 
équivalente au départ, des disparités persistent en matière d’évolution de carrière, les 
femmes étant souvent confrontées à des obstacles systémiques freinant leur accès aux 
postes de direction et compromettant leur maintien à long terme dans la profession. 

 
Par ailleurs, à l’échelle mondiale, on constate une augmentation rapide de la 

participation féminine dans la formation et l’éducation juridiques, des domaines 
historiquement dominés par les hommes21. L’American Bar Association (ABA) 
prévoit même qu’en 2025, les femmes seront probablement majoritaires parmi les 
membres du corps professoral à temps plein dans les facultés de droit américaines22. 
Cette évolution témoigne d’un changement structurel dans l’enseignement du droit et 
pourrait favoriser une approche plus inclusive et diversifiée de la formation juridique. 

 
 
Les défis persistants de la pratique en cabinet privé 
 
Certains progrès ont également été rapportés en ce qui concerne la pratique en cabinet 
privé. Par exemple, au sein des 200 plus grands cabinets d’avocats des États-Unis, 
l’écart entre les embauches latérales d’hommes et de femmes a atteint son plus bas 

 
17 Beth Bilson, Leah Howie et Brea Lowenberger, Creating a Seat at the Table: Reflections from Women in 
Law, Regina, University of Regina Press, 2023. 
18 American Bar Association (ABA), « Women in the Legal Profession » (2024), en ligne : 
<americanbar.org/news/profile-legal-profession/women>. 
19 Ibid. 
20 Ibid. 
21 Voir Marta Choroszewicz et Fiona M Kay, « Understanding Gender Inequality in the Legal Profession » 
(2022), 2 Lawyers in 21st-Century Societies 127, s’appuyant sur des décennies de recherches menées à 
travers le monde, notamment Sharon C Bolton et Daniel Muzio, « Can’t Live with ‘Em; Can’t Live without 
‘Em: Gendered Segmentation in the Legal Profession » (2007) 41 Sociology 47; Kay et Gorman, supra note 
2; Deborah L Rhode, « From Platitudes to Priorities: Diversity and Gender Equity in Law Firms » (2011) 
24 Geo J Leg Ethics 1041; Hilary Sommerlad,  « A Pit to Put Women in”: Professionalism, Work 
Intensification, Sexualisation and Work-Life Balance in the Legal Profession in England and    Wales » 
(2016) 23 IJ Leg Prof 61. 
22 ABA, supra note 18. 
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niveau jamais observé. En effet, cet écart est désormais presque inexistant, les femmes 
représentant 48,9 % des embauches latérales dans ces cabinets23. Par ailleurs, on 
observe une augmentation significative des promotions des femmes au poste 
d’associé, celles-ci passant à 43 % en 2023, contre 41 % en 2022 et 33 % en 201224. 
Ces progrès témoignent d’une tendance positive dans la capacité des femmes à réaliser 
des transitions latérales vers des cabinets offrant de meilleures opportunités de 
promotion au partenariat. 

 
Malgré ces progrès, des défis persistants entravent tout de même l’égalité des 

genres dans la pratique privée. Il est maintenant bien connu que, malgré l’entrée des 
femmes à la faculté de droit en nombre relativement égal à celui des hommes au cours 
des dernières décennies, elles restent considérablement sous-représentées dans les 
postes de leadership et de pouvoir au sein des différents secteurs de la profession 
juridique25. En effet, les femmes continuent de faire face à des obstacles structurels et 
culturels qui se traduisent par une sous-représentation dans les postes de direction, un 
accès limité aux spécialités perçues comme les plus prestigieuses et des écarts de 
rémunération persistants. Bien qu’elles soient de plus en plus nombreuses à exercer en 
cabinet, elles rencontrent d’importantes difficultés pour accéder aux rôles de 
leadership. Elles restent majoritairement cantonnées aux échelons inférieurs de la 
hiérarchie des cabinets d’avocats, et le pourcentage de femmes associées demeure 
inférieur à 25 % dans la majorité des pays de common law et de droit civil26.  

 
Par ailleurs, une enquête menée à l’échelle internationale révèle que les 

femmes sont davantage concentrées dans des domaines du droit moins valorisés 
financièrement et professionnellement27, une tendance observée notamment au 
Canada28. Leur représentation diminue à mesure que l’on progresse dans l’échelle de 
l’ancienneté et des niveaux de rémunération29. Aux États-Unis, par exemple, un peu 
moins de 29 % des associés en cabinet sont des femmes, soulignant ainsi le fossé 

 
23 Leopard Solutions, State of the Legal Industry Report 2023, New York, SurePoint, 2024. 
24 Ibid. 
25 Hannah Brenner Johnson, « Expanding the Pathways to Gender Equality in the Legal Profession » (2014) 
17:2 Leg Ethics 261. 
26 Margaret Thornton, « Who Cares? The Conundrum for Gender Equality » dans Margaret Thornton, dir, 
Law and the Quest for Gender Equality, Canberra, ANU Press, 2023. 
27 Choroszewicz et Kay, supra note 21; Robert L Nelson et al, The Making of Lawyers’ Careers, Chicago, 
University of Chicago Press, 2023. 
28 Fiona M Kay, « Social Capital, Relational Theory and Earnings of Racial Minority Lawyers » (2019) 32 
Research in the Sociology of Work 63. 
29 Milan Markovic et Gabrielle Plickert, « The gender pay gap and high-achieving women in the legal 
profession » (2022) 48:2 Law & Soc Inquiry 561. 
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persistant entre les genres aux échelons les plus influents de la profession30. De 
manière générale, les femmes ont 29 % moins de chances que leurs collègues 
masculins d’être promues associées31.  

 
Le constat est tout aussi frappant en matière de leadership dans les cabinets 

privés. Aux États-Unis, seulement 12 % des associés directeurs de cabinets d’avocats 
sont des femmes, tandis qu’elles occupent 28 % des sièges des comités de gouvernance 
et dirigent 27 % des groupes de pratique32. Les écarts salariaux demeurent également 
marqués : dans 93 % des grands cabinets, l’associé le mieux rémunéré est un homme, 
et parmi les dix plus hauts revenus, les femmes sont souvent absentes ou sous-
représentées33. Une analyse menée en 2023 a d’ailleurs révélé que plus le niveau de 
rémunération est élevé, plus il est probable que l’avocat concerné soit un homme34. 
Ces inégalités salariales sont présentes dès l’entrée dans la profession et persistent tout 
au long de la carrière des avocates35. 

 
En face d’un tel constat, il est essentiel d’examiner les raisons qui expliquent 

la persistance de ce phénomène. Certains rapports les plus récents mettent en évidence 
des tendances peu surprenantes, mais malheureusement peu encourageantes. D’abord, 
une différence de perception marquée entre les genres semble exister quant aux 
dynamiques au sein des cabinets d’avocats. Entre autres, la grande majorité des 
avocats américains (88 %) considère que la diversité des genres est une priorité au sein 
de leur cabinet, tandis que seulement 54 % des femmes partagent cet avis36. De plus, 
certaines données révèlent que les femmes reçoivent moins de reconnaissance au 
travail37 et éprouvent un moindre niveau de satisfaction professionnelle. Par exemple, 
près de 74 % des hommes estiment que leur cabinet réussit à retenir les avocates 

 
30 Les derniers chiffres varient entre environ 25 et 29 %. Voir par ex Gail E Mautner et al, Gender inequality 
in the legal profession, Washington, DC, The American College of Trust and Estate Counsel, 2023; NALP, 
supra note 12. 
31 Marc Brodherson, Laura McGee et Mariana Pires dos Reis, « Women in law firms » (2017), en ligne : 
<mckinsey.com/~/media/mckinsey/featured%20insights/gender%20equality/women%20in%20law%20fir
ms/women-in-law-firms-final-103017.pdf>. 
32 Roberta D Liebenberg et Stephanie A Scharf, « Walking out the Door: The Facts, Figures, and Future of 
Experienced Women Lawyers in Private Practice » (2019), en ligne : 
<americanbar.org/content/dam/aba/administrative/women/walkoutdoor_online_042320.pdf>. 
33 Ibid. 
34 Ibid. 
35 Andreea Mogosanu, « Hegemonic Masculinity, Parenthood, and Inequality » dans Nelson et al, supra note 
27. 
36 Liebenberg et Scharf, supra note 32. 
37 Certains auteurs théorisent qu’une domination symbolique s’exerce dans la profession juridique, ce qui 
entraîne la négation du sentiment des femmes de recevoir, ainsi que de leur capacité à obtenir, une 
reconnaissance pour leurs performances professionnelles. Voir à ce sujet Pete Sanderson et Hilary 
Sommerlad, « Change, continuity and crisis in the legal profession: the role of gender » (2024) IJ Leg Prof 
1. 
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expérimentées, contre seulement 47 % des femmes38. De même, 71 % des hommes 
sont satisfaits de la reconnaissance qu’ils reçoivent au travail, alors que ce chiffre 
tombe à 50 % chez les femmes39. Les femmes sont également moins satisfaites des 
opportunités d’avancement : 62 % des hommes sont satisfaits des possibilités 
d’évolution dans leur cabinet, contre seulement 45 % des femmes40. 
 

De plus, les environnements de travail des avocates sont souvent perçus 
comme des « clubs masculins », où des comportements sexistes, tels que des avances 
sexuelles non sollicitées, demeurent fréquents. Une enquête américaine révèle que 50 
% des femmes avocates ont été victimes de comportements sexuels non désirés et 
qu’une sur quatre a évité de signaler un harcèlement sexuel par crainte de 
représailles41. Par ailleurs, 16 % des femmes ont indiqué avoir perdu des opportunités 
professionnelles en raison de leur refus d’avances sexuelles42, alors que seulement 21 
% des cabinets offrent une formation continue sur le harcèlement sexuel, et de 
nombreux cabinets ne disposent pas de politiques claires à ce sujet43. Ce phénomène 
est en adéquation avec la littérature existante, qui souligne que les cabinets d’avocats 
créent un environnement propice au harcèlement sexuel et à l’isolement des femmes44. 
Un autre rapport de l’ABA a révélé que parmi 1 000 femmes et 200 hommes sondés, 
38 % ont reçu un e-mail, un texte ou un message instantané non désiré d’une nature 
sexuelle ou personnelle, et 66 % de ces incidents n’ont pas été signalés45. De plus, ils 
ont constaté que plus de 21 % des répondants avaient été témoins ou avaient reçu un 
contact physique non désiré sur leur lieu de travail46. D’après cette enquête, 13 % des 
répondants affirmaient que leur cabinet n’avait pas de politique pour signaler le 
harcèlement sexuel, et environ 40 % des répondants ne savaient pas si leur cabinet 
avait une politique à ce sujet47. 

 
 

38 Liebenberg et Scharf, supra note 32. 
39 Ibid. 
40 Ibid. 
41 Ibid. 
42 Ibid. 
43 Lucinda Case et Lisa H Shepperd, « Transforming Women’s Leadership in the Law » (2019), en ligne : 
<blogs.thomsonreuters.com/legal-uk/wp-content/uploads/sites/14/2019/06/Current-approaches-to-
improving-gender-diversity-at-senior-levels-in-law-firms-and-correlated-success.pdf>. 
44 Joyce Sterling et Linda Chanow, « In Their Own Words: Experienced Women Lawyers Explain Why They 
Are Leaving Their Law Firms and the Profession » (2021), en ligne : 
<americanbar.org/content/dam/aba/administrative/women/intheirownwords-f-4-19-21-final.pdf>. 
45 Robert J Derocher, « As women lawyers across the country say #MeToo, bar associations play an 
important role » (2018), en ligne : <americanbar.org/groups/bar-
leadership/publications/bar_leader/2018_19/september-october/as-women-lawyers-across-the-country-
say-metoo-bar-associations-play-an-important-role/>. 
46 Ibid. 
47 Ibid. 
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D’autres facteurs semblent jouer un rôle majeur dans la persistance des 
inégalités de genre dans les cabinets d’avocats. En effet, les responsabilités familiales 
demeurent l’une des raisons pour laquelle les avocates expérimentées quittent les 
cabinets d’avocats. Les femmes sont plus susceptibles de déclarer quitter le cabinet 
pour des raisons familiales et d’équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle. 
Certaines données signalent que les responsabilités familiales sont l’une des 
principales raisons pour laquelle les avocates expérimentées quittent les cabinets 
d’avocats48. Tandis que les hommes quittent leur cabinet principalement pour des 
raisons liées à l’avancement de leur carrière, les femmes invoquent davantage des 
raisons familiales et d’équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle 49. 
Cependant, une enquête récente révèle un contraste : bien que les trois quarts des 
répondantes soient mères, près de 70 % ont indiqué que leur décision de quitter la 
profession juridique n’était que faiblement ou pas du tout influencée par le désir de 
rester à la maison avec leurs enfants.50 D’autres facteurs, tels que la culture 
organisationnelle et les attentes implicites au sein des cabinets, contribuent également 
à la persistance des inégalités de genre. De plus, certaines études démontrent que 
l’idéologie traditionnelle de la paternité en tant que pourvoyeur est profondément 
ancrée dans les cabinets d’avocats, décourageant les avocats masculins de s’impliquer 
davantage dans les responsabilités familiales51. 

 
Le stress professionnel et la pression liée à la génération d’affaires figurent 

également parmi les raisons les plus fréquemment invoquées pour expliquer pourquoi 
les femmes quittent la pratique privée52. En parallèle, certaines données sur la santé 
mentale des avocats révèlent un autre aspect préoccupant de l’inégalité de genre dans 
la profession. Les femmes juristes sont souvent plus exposées à des niveaux élevés de 
stress et de burnout, en grande partie à cause de la surcharge de travail53 et de la 
pression constante de « prouver » leur compétence dans un environnement qui valorise 
encore largement les traits de caractère associés à la masculinité traditionnelle54. Les 
femmes sont également plus susceptibles de se sentir isolées au sein des cabinets, en 

 
48 Liebenberg et Scharf, supra note 32. 
49 Ina Ganguli, Ricardo Hausmann et Martina Viarengo, « Gender differences in professional career 
dynamics: new evidence from a global law firm » (2020) 88:349 Economica 105. 
50 Leopard Solutions, supra note 23. 
51 Marta Choroszewicz, « Fathers in Private Law Practice in Finland: Reconciling Work and Family Life  
for Male Lawyers from Different Generations » dans Marta Choroszewicz et Tracey L. Adams, dir,   
Gender, Age and Inequality in the Professions, New York, Routledge, 2019. 
52 Liebenberg et Scharf, supra note 32. 
53 Les longues heures de travail constituent un thème récurrent chez les avocates qui quittent la pratique au 
Canada. Voir à ce sujet : Ellen V Schlesinger et Lee Butterfield, « Nonpracticing Female Lawyers: Why Did 
They Leave and Where Are They Now? » (2015) 14:2 Can J Career Development 47. 
54 Nathalie Cadieux et al, Research report: Towards a Healthy and Sustainable Practice of Law in Canada. 
National Study on the Psychological Health Determinants of Legal Professionals in Canada, Phase I (2020-
2022), Sherbrooke, QC, Université de Sherbrooke, 2022. 



254 UNBLJ   RD UN-B [VOL/TOME 76 
 
 

 

raison de la prédominance des hommes dans les sphères de pouvoir. Ce phénomène 
est particulièrement accentué dans les environnements de travail où l’égalité des 
genres n’est pas une priorité institutionnelle 55. Bref, bien que des progrès aient été 
réalisés, les défis restent nombreux, et l’égalité des genres dans la pratique privée du 
droit demeure un objectif difficile à atteindre. 
 
 
Les comités du Barreau et l’égalité des genres 
 
Une autre dimension de l’égalité des genres dans la profession juridique, abordée il y 
a dix ans, porte sur les comités des barreaux. Ces comités jouent un rôle clé dans le 
réseautage et le développement de la carrière des avocats, offrant aux membres des 
opportunités de collaboration et de visibilité au sein de la profession. Toutefois, 
historiquement, leur composition et leur fonctionnement ont souvent été marqués par 
une sous-représentation des femmes, limitant ainsi leur accès à des ressources 
essentielles pour l’avancement professionnel. En 2013, la parité n’était pas encore 
atteinte dans certains grands barreaux canadiens, où les femmes étaient encore sous-
représentées. Cependant, des progrès notables ont été réalisés, notamment en Ontario, 
où les femmes représentent désormais environ 56 % des membres des comités56, contre 
un peu plus de 40 % en 2013. En Colombie-Britannique, les femmes constituent 
environ 45 % des membres des comités57, contre seulement 34 % en 2013. Bien que 
cette évolution témoigne d’un certain progrès, des efforts demeurent nécessaires pour 
parvenir à une véritable parité. 
 
 
Tendances émergentes 
 
Globalement, on observe une tendance à la hausse de la représentation des femmes 
dans la profession juridique, y compris parmi les avocats praticiens. Cette tendance est 
également perceptible dans les cabinets privés, bien que des obstacles majeurs 
demeurent, notamment l’accès à des postes de direction, à du travail plus prestigieux 
et à des rémunérations plus élevées. Ce phénomène persistant peut être attribué à 
divers obstacles systémiques, tels que le manque de reconnaissance, les opportunités 
d’avancement limitées et la prévalence de comportements sexuels non désirés dans les 
cabinets d’avocats. Les avocates expérimentées quittent fréquemment la profession en 
raison de responsabilités familiales, de la recherche d’un meilleur équilibre entre vie 
professionnelle et personnelle, ainsi que du stress et de la pression liés à la surcharge 
de travail. Toutefois, bien que des progrès demeurent nécessaires, la représentativité 
des femmes au sein des barreaux semble s’améliorer lentement, offrant une lueur 
d’espoir pour l’avenir. 

 
55 Ibid. 
56 Barreau de l’Ontario, « Comités » (2025), en ligne : <lso.ca/a-propos-du-barreau/gouvernance/comites>. 
57 Law Society of British Columbia, « Committees and Task Forces » (2025), en ligne : <lawsociety.bc.ca/ 
about-us/committees-and-task-forces/>. 
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Il est donc pertinent de se tourner vers une analyse comparative des données 
actuelles, afin de mieux comprendre la situation spécifique du Nouveau-Brunswick. 
Bien que des tendances émergentes en matière d’égalité des genres soient observées à 
l’échelle mondiale, la réalité de la province présente des particularités qui influencent 
l’évolution de la profession juridique. Cette analyse permettra de mettre en lumière 
comment ces tendances se traduisent concrètement au Nouveau-Brunswick et 
d’identifier les facteurs locaux qui façonnent cette dynamique. 

 
 

ANALYSE COMPARATIVE DES DONNÉES ACTUELLES 
 
Méthodologie 
 
Pour réaliser cette analyse comparative, certaines données fournies par le Barreau du 
Nouveau-Brunswick pour l’année 2024 ont été examinées, en appliquant la 
méthodologie de l’étude publiée en 201458, fondée sur des données de 2013. Cette 
approche permet d’établir des parallèles entre la situation actuelle et celle d’il y a une 
décennie, facilitant ainsi l’évaluation des progrès en matière de représentation des 
genres dans la profession juridique de la province. 

 
Les données utilisées concernent les avocats et avocates inscrits à la fin de 

l’été 2024. Elles incluent des informations sur la répartition par genre, le type de 
pratique, les années d’expérience et le statut professionnel (par exemple : praticiens, 
non-praticiens). Ces informations ont été extraites des rapports publiés par le Barreau 
du Nouveau-Brunswick ainsi que des bases de données internes. Elles ont ensuite été 
structurées pour permettre une analyse statistique. Une attention particulière a été 
portée à l’harmonisation des catégories utilisées en 2014, afin de garantir leur 
cohérence avec celles disponibles en 2024. Ce processus a permis de créer une base 
de données avec un échantillon suffisant pour réaliser des comparaisons et identifier 
certaines tendances. 

 
Cependant, il convient de souligner que la qualité des données disponibles en 

2024 était inférieure à celle de 2013, en particulier concernant la mobilité dans la 
profession, ces données n’étant pas conservées de manière systématique et fiable par 
le Barreau. En raison de cette limitation, certaines analyses n’ont pas pu être menées 
de manière exhaustive. Pour l’analyse comparative, des techniques statistiques 
classiques ont été utilisées, adaptées aux données disponibles. L’analyse débute par un 
portrait global de la situation actuelle, suivi d’une série de comparaisons pour étudier 
les écarts entre les données de 2024 et celles de 2013. 
 
 
 
 

 
58 Gleixner, Aucoin et LeBlanc, supra note 3. 
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Statist iques récentes sur la représentation des femmes 
 
Profil statistique global 
 
Examinons d’abord le profil global des membres du Barreau du Nouveau-Brunswick, 
soit le statut des membres selon le genre et le statut. Au total, 3 044 membres actuels 
ou anciens, soit 1 245 femmes et 1 798 hommes, font l’objet des données analysées. 
Les années d’admission de ces membres du Barreau se situent entre 1923 et 2024. 

 
Selon les données tirées des bases de données du Barreau, 52,5 % des 

membres praticiens et non-praticiens actuels sont des hommes, soit un total de 777 
avocats. Cela représente une diminution marquée par rapport aux données de 2013, où 
les hommes constituaient 61 % des membres praticiens et non-praticiens.  Alors que 
les femmes constituent 50,9 % de la population néo-brunswickoise, les avocates 
représentaient 47,5 % des membres praticiens et non-praticiens du Barreau du 
Nouveau-Brunswick en 2024. Cela représente toutefois une progression de 8,5 points 
de pourcentage par rapport à 2013, où elles comptaient pour seulement 39 %. Les 
données de la Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada (la « 
Fédération ») indiquent également que le pourcentage total de femmes membres du 
Barreau du Nouveau-Brunswick était de 43 % en 2022, soit une hausse notable de 5 
points de pourcentage par rapport à 2011. Ce pourcentage est identique à celui de la 
Nouvelle-Écosse et de Terre-Neuve, mais inférieur à celui de l’Île-du-Prince-Édouard, 
qui s’élève à 48 %. 

 
Avant d’entamer une analyse plus approfondie des membres de la profession 

juridique du Nouveau-Brunswick, le tableau 1 présente la distribution détaillée des 
hommes et des femmes selon les catégories incluses dans les bases de données du 
Barreau du Nouveau-Brunswick. Il convient de préciser que l’adjectif « jeune » est 
attribué aux membres du Barreau admis au cours des  
5 dernières années. Par ailleurs, contrairement aux données néo-brunswickoises 
comprises dans les rapports statistiques de la Fédération, la catégorie des membres « 
non-praticiens » ne comprend pas les juges, les membres suspendus ou radiés ni les 
membres honoraires, à vie ou ayant une incapacité.  
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Tableau 1 : Statut des membres du Barreau du N.-B. (Août 2024) 

Statut 
Genre   

F % M % % Total 
F + M 

Total 
F + M 

 
Praticien (jeune) 
Praticien (régulier) 
Membre n’exerçant plus59 

192 
440 
399 

53,9 
44 

32,1 

164 
560 
845 

46,1 
56,0 
67,9 

11,7 
32,9 
40,9 

356 
1 000 
1 244 

 

 

Radié / suspendu 19 27,5 50 72,5 2,3 69 
Juge 45 40,2 67 59,8 3,7 112 
Non-praticien (jeune) 18 66,7 9 33,3 0,9 37 
Non-praticien (régulier) 54 55,1 44 44,9 3,2 98 
Autre 28 47,5 30 50,8 1,9 59 
Étudiant 50 63,3 29 36,7 2,6 79 
 Total 1 245 40,9 1 798 59,1 100,0 3 044 

 
Contrairement aux données de 2013, les femmes sont désormais majoritaires 

parmi les jeunes avocats praticiens, ce qui constitue un signe de changement. 
Toutefois, il apparaît que les hommes restent plus nombreux parmi les praticiens 
réguliers ayant plus de 5 années d’expérience. 
 
 
L’entrée à la profession juridique 
 
Étant donné que la progression professionnelle des avocates débute par leur réussite 
académique dans une faculté de droit, l’analyse débute avec les données récentes 
concernant les finissants et le nombre de femmes récemment admises au Barreau du 
Nouveau-Brunswick. Ces statistiques confirment que la proportion de femmes dans la 
profession juridique continue de croître, une tendance observée au cours des 25 
dernières années. Par contre, contrairement aux données de 2013, les données 
disponibles cette fois-ci ne permettent pas de réaliser les mêmes analyses sur la 
répartition des postes de stagiaire en fonction du genre et de l’employeur. 

 
Selon les données recueillies auprès des deux facultés de droit de la province, 

la proportion de finissantes a continué d’augmenter. Au cours des 5 dernières années, 
les femmes ont représenté en moyenne environ 53 % des diplômés de l’Université du 
Nouveau-Brunswick, marquant une nette hausse par rapport à la moyenne sur 5 ans de 
43 % rapportée en 2013. De son côté, l’Université de Moncton affiche également une 
tendance à la hausse, avec une moyenne de 60 %. En fait, les deux facultés ont compté 

 
59 Cette catégorie comprend : les membres décédés, les membres honoraires, les membres à vie, les 
démissionnaires, les membres ayant une incapacité et les membres retraités. 
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une majorité de finissantes pour les 5 dernières années, à l’exception d’une année pour 
chacune. 

   Tableau 2 : Proportion des finissantes des facultés de droit du N.-B.  

 2019 2020 2021 2022 2023 2024 Moyenne 

Université de 
Moncton 

57,1% 65% 65,7% 55,6% 44,7% 69% 60% 

Université du 
N.-B. 

47,6% 50,6% 52,3% 50,6% 53,2% 59,8% 53,3% 

 
Par ailleurs, le nombre de femmes rejoignant la profession juridique au Nouveau-
Brunswick connaît également une croissance. En 2022, les femmes représentaient plus 
de 60 % des nouveaux membres du Barreau, marquant ainsi une augmentation par 
rapport aux données enregistrées depuis 2009. 
 

Tableau 3 : Proportion des femmes admises au Barreau60 

 2018 2019 2022 

Femmes stagiaires 46,3% 52,3% 60,3% 

Femmes stagiaires admises au 
Barreau 61,2% 46,4% 60,3% 

 
Ces chiffres sont particulièrement encourageants. Bien qu’une augmentation du 
nombre de femmes à l’entrée de la profession juridique ait déjà été observée en 2013, 
il est rassurant de constater que cette tendance n’a pas faibli. En effet, l’essor de la 
présence féminine dans ce secteur s’est poursuivi au fil des années, démontrant un 
changement durable dans la composition démographique des avocats à l’entrée de la 
profession. 
 
 
Membres praticiens et non-praticiens 
 
Le premier poste professionnel constitue la porte d’entrée sur le marché du travail pour 
le stagiaire admis au Barreau. Cependant, contrairement à l’analyse réalisée en 2014, 
il n’a pas été possible de reproduire des analyses détaillées concernant ces premiers 
postes en 2024, car les données nécessaires n’ont pas été conservées de manière à 
garantir une analyse fiable. 

 
60 Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada, supra note 8; Fédération des ordres 

professionnels de juristes du Canada, « Rapport Statistique 2019 » (2020), en ligne : <flsc-s3-storage-
pub.s3.ca-central-1.amazonaws.com/2019%20Federation%20Statistics%20Report.pdf>; Fédération des 
ordres professionnels de juristes du Canada, « Rapport Statistique 2018 » (2019), en ligne : <flsc-s3-
storage-pub.s3.ca-central-1.amazonaws.com/2018FLSCStatsReport.pdf>. 



2025]                                  L’ÉGALITÉ DES GENRES                                   259 
 

  

 

  
Néanmoins, il a été possible d’analyser les données concernant les jeunes 

membres praticiens et non-praticiens selon le genre. Une différence marquée par 
rapport aux données de 2013 se dégage, puisque les femmes sont désormais 
majoritaires dans les deux catégories. Ce changement témoigne de l’entrée croissante 
des femmes dans la profession juridique, un phénomène qui pourrait éventuellement 
favoriser une représentation féminine plus forte au sein du milieu juridique. 

 
 

Figure 1 : Nombre de jeunes membres praticiens et non-praticiens (Août 2024) 
 

 
 
En revanche, parmi les membres praticiens et non-praticiens réguliers, c’est-

à-dire ceux ayant plus de 5 ans d’expérience au Barreau, les hommes restent plus 
nombreux parmi les praticiens, tandis que les femmes sont plus nombreuses parmi les 
non-praticiens. Toutefois, il est important de noter que bien que la tendance n’ait pas 
changé depuis 2013, la proportion des hommes parmi les praticiens a 
considérablement diminué. En 2013, les hommes étaient presque deux fois plus 
nombreux que les femmes parmi les praticiens. En 2024, cet écart s’est réduit 
considérablement, les hommes étant désormais légèrement plus nombreux, mais dans 
une proportion beaucoup plus faible. Cette évolution reflète donc une amélioration de 
la représentation féminine parmi les praticiens, bien que des défis demeurent. 
Cependant, cette dynamique reste un indicateur positif. 

 
 
 
 
 

 

164

9

192

18

0

50

100

150

200

250

Praticiens Non-Praticiens

Hommes Femmes



260 UNBLJ   RD UN-B [VOL/TOME 76 
 
 

 

 
Figure 2 : Distribution des membres réguliers praticiens et non-praticiens (Août 

2024) 
 

 
Figure 3 : Distribution des membres praticiens et non-praticiens (hommes) en 
fonction de leur cohorte respective (Août 2024) 
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Figure 4 : Distribution des membres praticiennes et non-praticiennes (femmes) 
en fonction de leur cohorte respective (Août 2024) 

 

 
 

En 2013, la cohorte des hommes admis au Barreau depuis plus de 30 ans 
constituait de loin la plus grande proportion parmi l’ensemble des membres, praticiens 
et non-praticiens confondus, représentant près de 35 % du groupe. En 2024, cette 
tendance persiste, mais la proportion des hommes de cette cohorte a diminué, 
s’établissant à environ 28 %.  

 
En revanche, la cohorte des femmes admises au Barreau au cours des 5 

dernières années représente désormais la plus grande proportion parmi les membres, 
praticiennes et non-praticiennes, atteignant plus de 31 % du total. Cette augmentation 
notable témoigne d’une tendance continue à la hausse des admissions récentes, 
parallèlement à un taux de diplomation plus élevé chez les femmes. La proportion 
d’avocates praticiennes au sein de cette cohorte de moins de 5 ans a considérablement 
augmenté : 91 % des nouvelles membres sont désormais praticiennes, contre 
seulement 80 % en 2013. Cette évolution illustre non seulement l’essor de la présence 
féminine dans la profession, mais aussi une dynamique de plus en plus marquée en 
faveur de l’intégration active des femmes dans la pratique juridique. La proportion de 
praticiennes dans les catégories 5-9 et 10-14 ans d’expérience a également augmenté 
par rapport aux données de 2013, ce qui constitue un signe encourageant. 
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La disparité entre les genres continue de se réduire, comme le montre 
clairement le tableau 4 ci-dessous. En 2011, les femmes étaient déjà majoritaires parmi 
les avocats ayant de 0 à 15 ans d’expérience au Barreau. Aujourd’hui, cette majorité 
s’étend aux avocats ayant de 0 à 25 ans d’expérience, marquant ainsi une évolution 
importante. Même parmi ceux ayant plus de 26 ans d’expérience, bien qu’elles ne 
soient pas encore majoritaires, les femmes représentent désormais un quart de cette 
cohorte, contre seulement 11 % en 2003. Cette évolution reflète un changement 
notable dans la composition de la profession. 

 
Tableau 4 : Pourcentage de femmes selon le nombre d’années en tant que 

membre du Barreau du N.-B.61 
 

 2018 2019 2022 
0-5 années 56,7% 55,1% 56,0% 
6-10 années 48,8% 48,8% 54,5% 
11 à 15 années 57,2% 54,9% 51,1% 
16 à 20 années 57,7% 59,4% 54,2% 
21 à 25 années 40,5% 42,4% 54,5% 
26+ années 22,9% 24,0% 25,0% 

 
Cependant, cela ne signifie pas nécessairement qu’il existe une rétention des femmes 
au sein des cabinets privés. En effet, bien que la progression du nombre de femmes au 
Barreau semble indiquer une augmentation de leur présence dans la profession, il 
demeure important de considérer la rétention dans des environnements spécifiques, 
tels que les cabinets privés. 
 
 
Type d’emploi occupé 
 
Une analyse pertinente consiste à examiner la répartition des membres du Barreau, 
hommes et femmes, en fonction des types d’emploi qu’ils occupent, dans le but de 
comparer ces données à celles de 2013. 

 
En effet, il y a une différence significative entre les proportions d’avocats et 

d’avocates selon les catégories d’emploi62. Les femmes praticiennes sont 
significativement plus nombreuses que les hommes au sein de l’appareil 
gouvernemental, tandis que les hommes praticiens prédominent dans les cabinets 

 
61 Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada, supra note 8. 
62 χ 2 (5, N = 1378) = 36,06, p <.001. 
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privés.63. Toutefois, on observe une nette augmentation du nombre de femmes dans 
les cabinets privés par rapport aux données de 2013, l’écart entre les sexes s’étant 
considérablement réduit. En effet, en 2013, les hommes représentaient plus du double 
du nombre de femmes en cabinet privé, alors qu’en 2024, les femmes représentent 
désormais 43 % des avocats en cabinet privé. 
 
 

Figure 5 : Distribution des hommes et des femmes membres praticiens et non-
praticiens du Barreau selon le type d’emploi (Août 2024) 

 

 
 
Un constat similaire se dégage à partir des données sur le statut d’assurance, 

où l’on note une augmentation significative de la présence féminine dans la catégorie 
de membre « assuré ». Bien que les femmes y demeurent encore minoritaires, leur 
proportion a considérablement évolué. En 2013, les hommes dominaient largement 
cette catégorie. Aujourd’hui, les femmes constituent 42 % de cette catégorie, contre 
moins du tiers il y a une décennie. Cette évolution illustre un changement notable dans 
la répartition des membres assurés. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

63 χ 2 (5, N = 1302) = 30,48, p <.001. 
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Figure 6 : Distribution des hommes et des femmes membres du Barreau selon 

leur statut d’assurance (Août 2024) 
 

 
 
Cependant, des progrès restent à réaliser, car environ 70 % des hommes 

praticiens exercent en pratique privée, contre près de 58 % des femmes. En 2013, ces 
proportions étaient respectivement de 75 % pour les hommes et un peu plus de 54 % 
pour les femmes. Bien qu’il y ait une amélioration, elle n’est pas spectaculaire, surtout 
au regard de la croissance significative du nombre de femmes dans la profession 
juridique en général. Cependant, la situation s’équilibre presque dans les cabinets 
composés de plus de 20 membres, ce qui marque un contraste important par rapport à 
2013. En revanche, la proportion des femmes dans les petits cabinets n’a pas évolué 
depuis 2013, l’écart restant similaire. Enfin, au niveau gouvernemental, la tendance 
s’inverse légèrement, avec une petite baisse de la proportion de femmes et une hausse 
des hommes, ce qui corrobore notamment les observations précédentes sur la pratique 
privée. 
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Tableau 5 : Pourcentage des membres praticiens selon leur genre et leur 
employeur (Août 2024) 

 
 Femmes Hommes Total 

femmes et 
hommes 

Cabinet 29,4% 36,0% 32,9% 
Cabinet 20+ avocats et avocates 14,8% 15,7% 15,3% 
Praticien seul 13,4% 18,2% 16,0% 

Total en cabinet privé 57,6% 69,9% 64,2% 
Gouvernement/Municipal/Aide 
juridique 33,7% 20,7% 26,7% 

Société commerciale 6,2% 7,6% 7,0% 
Syndicat/Association 2,5% 1,7% 2,1% 

 
Toutefois, il n’y a pas de différence significative entre les hommes et les femmes 
non-praticiens quant au contexte d’emploi64. Notons toutefois que plusieurs données 
sont manquantes quant à l’emploi des membres non-praticiens et qu’une 
interprétation prudente des résultats obtenus est donc de mise, l’échantillon 
disponible étant relativement faible. 
 

Tableau 6 : Pourcentage des membres non-praticiens selon leur genre et 
leur employeur (Août 2024) 

 
 Femmes Hommes Total femmes 

et hommes 

Éducation 20,0% 31,3% 24,4% 
Gouvernement/Municipal/Aide 
juridique 72,0% 37,5% 58,5% 

Société commerciale 8,0% 31,3% 17,1% 
 
Régions rurales et urbaines 
 
De façon similaire à l’étude de 2014, afin d’analyser la répartition des membres 
praticiens et non praticiens du Barreau selon leur situation géographique au Nouveau-
Brunswick, les trois plus grandes villes de la province — le Grand Moncton (Moncton-
Dieppe-Riverview), Saint-Jean (y compris Rothesay) et Fredericton — ont été classées 

 
64 χ 2 (2, N = 41) = 5,58, p = .06. 
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dans la catégorie des « Régions urbaines », tandis que les autres municipalités de la 
province ont été regroupées sous la catégorie des « Régions rurales ». 
 
Figure 7 : Membres du Barreau selon leur situation géographique (Août 2024) 

 

 
Comme la figure 7 permet de le constater, bien que les membres du Barreau 

soient proportionnellement plus nombreux à exercer le droit dans les régions dites « 
urbaines » de la province, il semble n’y avoir pratiquement aucune différence entre la 
distribution des hommes et des femmes dans les régions rurales et urbaines du 
Nouveau-Brunswick65. Cependant, l’écart entre les genres s’est réduit de manière 
générale par rapport à 2013. Bien que cela soit quelque peu surprenant, on observe une 
légère augmentation du nombre d’avocats et d’avocates exerçant en milieu rural. 
 
 
Comités du Barreau 
 
Enfin, une analyse des 18 comités du Barreau a été réalisée sur la base des données 
disponibles au début de l’année 2025. Bien qu’il n’ait pas été possible de réaliser une 
analyse longitudinale depuis 2014, cet aperçu offre néanmoins des indications 
significatives. Les femmes représentent désormais 52,5 % des membres des comités, 
marquant une amélioration notable par rapport à la moyenne de 41 % observée entre 
2009 et 2013. Cette progression est encourageante, car elle dépasse la proportion 
générale de membres féminins au sein de la profession, tout en s’inscrivant dans 
l’augmentation globale de la représentation des femmes dans le domaine juridique. Ce 
phénomène témoigne de l’adhésion croissante des femmes aux comités et de la 
diversité qu’elles contribuent à apporter. Ce point était l’un des aspects attendus après 

 
65 χ 2 (1, N = 1481) = 0,58, p = .446. 
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la publication de l’étude en 2014, et il est satisfaisant de constater que cet objectif a 
été atteint. 
 
 
Évaluation des progrès réalisés  
 
Que peut-on tirer des résultats obtenus dans la présente étude ? De manière générale, 
les résultats montrent une certaine amélioration dans la représentation des femmes 
dans la profession juridique, particulièrement en ce qui concerne l’entrée dans la 
profession et les premières années de pratique. Cela suggère une certaine rétention, du 
moins à court terme, au sein de la profession. Cependant, cette observation ne peut 
être extrapolée aux cabinets juridiques comme tels, faute de données suffisantes pour 
évaluer avec précision le maintien des femmes au sein de ces structures. En ce qui 
concerne la répartition entre les femmes en pratique active et celles en situation de 
non-pratique, ainsi que l’évolution des chiffres absolus, les données indiquent 
néanmoins une tendance positive. 

 
Malgré ces résultats encourageants, l’étude comporte certaines limites. 

L’absence de données détaillées sur les changements de postes au cours des carrières 
empêche de comprendre pleinement les trajectoires professionnelles des femmes entre 
2013 et 2024. Cela restreint également les comparaisons longitudinales et les 
conclusions relatives à la mobilité, à l’accès aux rôles de leadership ou aux départs 
prématurés de la profession, notamment en raison des problématiques bien 
documentées sur ce sujet. Néanmoins, malgré ces limites, les tendances observées 
permettent de formuler des conclusions intéressantes sur l’évolution de la 
représentation féminine dans la profession au Nouveau-Brunswick. 

 
 

PERSPECTIVES ET RECOMMANDATIONS 
 
Pistes d’action pour améliorer l ’ inclusion 
 
Bien que des progrès aient été réalisés, la parité n’a pas encore été atteinte dans la 
profession juridique, malgré des tendances positives observées. Quelles actions 
peuvent être envisagées pour maintenir et accélérer ces avancées ? Quelques pistes, 
inspirées d’initiatives existantes, sont proposées et pourraient être relativement faciles 
à mettre en œuvre au Nouveau-Brunswick. 

 
Tout d’abord, il est essentiel de mettre en place des politiques institutionnelles 

claires de diversité et d’inclusivité, incluant des stratégies de recrutement ciblé pour 
attirer des candidats issus de groupes sous-représentés66. Parallèlement, des 

 
66 Par exemple, le Barreau de l’Ontario impose aux lieux de travail comptant au moins 10 titulaires de permis 
d’élaborer, de mettre en œuvre et de maintenir une politique sur les droits de la personne et la diversité, 
abordant notamment l’équité en matière de recrutement, de rétention et d’avancement. Barreau de l’Ontario, 
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programmes de mentorat spécifiques devraient être créés pour accompagner ces 
individus tout au long de leur parcours, en particulier dans les premières étapes de leur 
carrière, afin de surmonter les obstacles structurels et historiques qui freinent leur 
accès à des postes de responsabilité dans la profession juridique. Dans le même esprit, 
instaurer des programmes de formation continue sur la diversité, l’inclusivité et 
l’égalité permettrait de sensibiliser les professionnels du droit aux biais inconscients 
et de leur fournir des outils concrets pour intégrer l’équité dans leur pratique 
quotidienne67. De tels programmes pourraient, au Nouveau-Brunswick, améliorer 
l’environnement de travail pour les avocats issus de groupes marginalisés. Enfin, la 
création de réseaux de soutien pour les avocats et avocates sous-représentés offrirait 
des espaces d’échange d’expériences, de renforcement des compétences et de 
développement de liens dans un environnement inclusif. L’adoption de politiques 
professionnelles plus flexibles, comme des horaires modulables ou le télétravail, serait 
aussi bénéfique pour les avocats ayant des responsabilités familiales, contribuant ainsi 
à l’accessibilité et à l’équité de la profession. 

 
En complément de ces mesures, il est essentiel de renforcer les mécanismes 

de suivi et d’évaluation68. La collecte régulière de données démographiques et 
professionnelles permettrait non seulement de suivre les progrès réalisés mais aussi 
d’identifier les domaines nécessitant des ajustements. Il est encourageant de noter que 
le Barreau du Nouveau-Brunswick, grâce à une initiative de son Comité pour l’équité 
et la justice sociale, a commencé à distribuer un questionnaire démographique 
obligatoire, et qu’une nouvelle version devrait être déployée en 2025, marquant ainsi 
une étape significative vers la constitution d’une base de données fiable et complète. 
Toutefois, pour maximiser l’impact de cette démarche, il serait pertinent de 
systématiser la collecte des données tout au long des carrières des avocats, y compris 
les transitions de postes, les promotions et les départs, ainsi que les motifs sous-jacents. 
 
 
Suggestions pour de futures recherches 
 
L’une des limites de cette étude réside dans l’utilisation partielle de données datant de 
plus de dix ans, qui ne prennent pas suffisamment en compte les facteurs sous-jacents 
au genre, en raison de l’absence de données précises à ce sujet. Bien que cette approche 
permette d’assurer une continuité avec les recherches antérieures, elle néglige 

 
« Politique sur les droits de la personne et la diversité » (2025), en ligne : <lso.ca/a-propos-du-
barreau/initiatives/egalite,-diversite-et-inclusion/politique-sur-les-droits-de-la-personne-et-la-diversite>. 
67 Certains barreaux obligent maintenant la formation continue en lien avec la diversité et l’inclusion. Voir 
par ex Barreau de l’Ontario, « Exigence de FPC en matière d’égalité, de diversité et d’inclusion » (2025), 
en ligne : <lso.ca/a-propos-du-barreau/initiatives/egalite,-diversite-et-inclusion/exigence-de-fpc-en-
matiere-d-egalite,-de-diversite-et-d-inclusion>. 
68 Par exemple, depuis 2022, le Barreau de l’Ontario mesure les progrès en recueillant certaines données en 
lien avec les mesures prises pour promouvoir l’égalité et la diversité dans les professions juridiques. Barreau 
de l’Ontario, « Mesure des progrès - index d’inclusion » (2025), en ligne : <lso.ca/a-propos-du-
barreau/initiatives/egalite,-diversite-et-inclusion/mesure-des-progres>. 
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l’évolution des dynamiques sociales et professionnelles qui influencent l’accès et la 
progression des individus dans la profession juridique. En particulier, l’aspect 
intersectionnel69 de la profession, qui examine les relations entre le genre et d’autres 
facteurs de différenciation sociale, demeure largement inexplorée. À cet égard, une 
approche intersectionnelle s’avère non seulement pertinente, mais essentielle, afin de 
mieux appréhender la complexité des inégalités persistantes dans le secteur juridique. 

 
Une grande partie des recherches actuelles se concentrent sur le genre en tant 

qu’identité principale des femmes dans la profession juridique. Cependant, il existe 
une reconnaissance croissante des identités et expériences croisées qui façonnent les 
trajectoires professionnelles des avocates70. Des facteurs tels que la race, l’origine 
ethnique, l’orientation sexuelle et le statut socio-économique interagissent avec le 
genre pour influencer les opportunités de carrière, l’expérience en milieu de travail et 
l’accès aux postes plus prestigieux. L’impact de cette sous-représentation commence 
seulement à être étudié plus en profondeur. Par exemple, des données américaines 
révèlent qu’environ 17 % des avocats non-associés71 dans les cabinets sont des femmes 
racisées, mais moins de 5 % des avocats au niveau des associés en participation sont 
des femmes racisées, ce qui montre les difficultés des avocates racisées à accéder à 
des rôles de leadership72. En outre, l’impact de l’intersectionnalité sur les femmes 
autochtones dans le domaine juridique a également été examiné73. Cette problématique 
s’avère également présente au Canada : un rapport de 2025 sur les conseillers et 
conseillères juridiques d’entreprise au Canada montre que près de quatre départements 
juridiques canadiens sur dix ne considèrent pas l’égalité, la diversité et l’inclusion 
comme une priorité au sein de leur organisation74. 

 
69 L’intersectionnalité, un terme inventé par Kimberlé Crenshaw, désigne l’analyse des expériences croisées 
de discrimination, en particulier celles des femmes noires, face aux logiques fondamentales d’organisation 
du monde social. Ce concept met en lumière la manière dont la suprématie blanche — un système global, 
social, politique, économique et culturel qui privilégie la blancheur — ainsi que le racisme sexué et le 
sexisme racialisé, interagissent pour créer des formes spécifiques d’inégalité et d’oppression. Dans un 
contexte plus large, l’intersectionnalité permet de comprendre comment les différentes dimensions 
d’identité se croisent pour influencer les expériences individuelles et collectives de discrimination. Voir 
généralement Kimberlé Crenshaw, « Demarginalizing the Intersection of Race and  
Sex » (1989) 1989 U Chicago Legal F 139–68; Kimberlé Crenshaw, « Mapping the Margins: 
Intersectionality, Identity Politics, and Violence Against Women of Color » (1991) 43 Stan L Rev 1241. 
70 Voir par ex Brittany Arsiniega, « Beyond Big Law: Toward a More Inclusive Study of Gender in the Legal 
Profession » (2020) 27:2 UCLA Women’s LJ 113; Eli Wald, « Glass Ceilings and Dead Ends: Professional 
Ideologies: Gender Stereotypes, and the Future of Women Lawyers at Large Law Firms » (2010) 78:5 
Fordham L Rev 2245. 
71 Supra note 11. 
72 NALP, supra note 12. 
73 Arin Reeves, « Excluded & Alone: Examining the Experiences of Native American Women in the Law 
and a Path Towards Equity » (2023), en ligne : 
<americanbar.org/content/dam/aba/administrative/women/2023/native-women-report-2023.pdf>. 
74 Association canadienne des conseillers et conseillères juridiques d’entreprise, « Rapport 2025 sur les 
conseillers et conseillères juridiques d’entreprise au Canada » (2025), en ligne : 
<mondaq.com/video/Rapport2025SurLesConseillersEtConseilleresJuridiquesDentrepriseAuCanada.pdf>. 
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L’approche intersectionnelle75 permettrait de dévoiler des dynamiques 
invisibles dans une analyse unidimensionnelle. Elle offrirait ainsi une perspective plus 
nuancée des obstacles rencontrés par les avocates, notamment celles issues de groupes 
sous-représentés ou marginalisés. Par exemple, l’étude de l’interaction entre le genre 
et l’origine ethnique pourrait mettre en lumière des obstacles spécifiques rencontrés 
par les avocates racisées, dont les parcours professionnels sont souvent façonnés par 
des réalités distinctes de celles des avocates blanches. De même, l’analyse croisée du 
genre et du statut socio-économique pourrait révéler des inégalités d’accès aux 
ressources et aux opportunités professionnelles. Cette démarche de recherche 
permettrait également de mieux comprendre les mécanismes de discrimination qui 
demeurent souvent invisibles, mais qui ont un impact considérable sur les trajectoires 
professionnelles. Une telle approche offrirait une compréhension plus approfondie des 
défis systémiques qui entravent une véritable égalité des chances et permettrait de 
proposer des solutions adaptées aux réalités vécues par les individus, en prenant en 
compte la diversité des facteurs influençant leur expérience professionnelle. Dans le 
cadre de cette analyse, l’utilisation des données démographiques récentes sur les 
avocats et avocates du Nouveau-Brunswick s’avérerait pertinente. L’application d’une 
méthodologie statistique permettrait de dégager des tendances plus précises et 
représentatives de la diversité de la profession juridique. Une analyse approfondie, 
prenant en compte les principes de l’intersectionnalité, offrirait une lecture plus 
complète des inégalités structurelles et permettrait de formuler des recommandations 
pour des politiques publiques et professionnelles plus inclusives et équitables. 

 
Une telle étude offrirait également des orientations précieuses pour la mise 

en place de programmes de formation et de soutien plus adaptés aux besoins des 
avocates et avocats, notamment ceux confrontés à des formes multiples de 
discrimination. En somme, adopter une approche intersectionnelle dans de futures 
recherches sur la profession juridique permettra non seulement de mieux comprendre 
les enjeux complexes qui sous-tendent les inégalités de genre, mais aussi d’élaborer 
des stratégies plus efficaces pour combattre la marginalisation et promouvoir une 
véritable équité dans le domaine juridique. 
 
 
CONCLUSION 
 
Les résultats de la présente étude révèlent des progrès encourageants en matière de 
représentation des femmes dans la profession juridique, particulièrement en ce qui 
concerne leur entrée dans la profession et leur rétention au cours des premières années 
de pratique. Ces tendances positives suggèrent une évolution vers une plus grande 
inclusion, mais elles demeurent insuffisantes pour garantir une équité durable et 
systémique. En effet, l’absence de données détaillées sur les trajectoires de carrière, 
les postes de leadership et les motifs de départ de la profession limite la portée des 
conclusions que l’on peut tirer. L’importance de l’inclusion ne peut être sous-estimée 

 
75 Supra note 69. 
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dans une profession comme celle du droit, où la diversité des perspectives enrichit les 
débats juridiques, améliore la représentation des justiciables et renforce la confiance 
du public dans le système judiciaire. Une profession qui reflète la diversité de la société 
dans laquelle elle opère est mieux équipée pour répondre aux défis juridiques 
contemporains. Par conséquent, la promotion de l’inclusion n’est pas seulement une 
question de justice sociale, mais aussi une condition essentielle pour l’efficacité et la 
pertinence de la profession juridique dans un monde en constante évolution. 

 
Pour construire un avenir plus équitable, il est impératif d’adopter une 

approche proactive et concertée. Les organisations professionnelles, telles que le 
Barreau, doivent jouer un rôle de premier plan en mettant en œuvre des politiques 
claires et mesurables en matière d’équité, de diversité et d’inclusion. Cela inclut 
l’amélioration des pratiques de collecte et de rétention des données afin de mieux 
comprendre les défis auxquels font face les membres de la profession. Des outils tels 
que des questionnaires démographiques réguliers, combinés à une analyse 
longitudinale, peuvent fournir les informations nécessaires pour identifier les barrières 
systémiques et évaluer l’efficacité des initiatives mises en place. Les employeurs, qu’il 
s’agisse de cabinets privés ou d’organisations, doivent également s’engager 
activement dans la création d’environnements de travail inclusifs. Cela passe par la 
mise en place de programmes de mentorat, la sensibilisation aux biais inconscients, la 
promotion d’horaires flexibles et l’adoption de politiques favorisant un équilibre entre 
vie professionnelle et vie personnelle. Ces mesures peuvent contribuer à réduire les 
départs prématurés de la profession, particulièrement parmi les femmes et les membres 
de groupes sous-représentés. Enfin, la mobilisation individuelle de chaque membre de 
la profession est essentielle pour faire progresser cette vision. Les avocats, juges, 
arbitres et autres praticiens du droit doivent non seulement appuyer ces initiatives 
institutionnelles, mais également s’engager personnellement à cultiver un 
environnement respectueux, collaboratif et inclusif. En travaillant collectivement, la 
profession juridique peut non seulement corriger ses inégalités actuelles, mais aussi 
établir une culture où la diversité est reconnue et célébrée comme une force.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 


